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Article 36 - Droit de prendre un engagement
afin d'éviter une procédure d'insolvabilité
secondaire

1. Afin d'éviter l'ouverture d'une procédure d'insolvabilité secondaire, le praticien de
l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale peut prendre un engagement unilatéral
(ci-après dénommé "engagement") en ce qui concerne les actifs se trouvant dans l'État
membre dans lequel une procédure d'insolvabilité secondaire pourrait être ouverte, selon
lequel, lors de la répartition de ces actifs ou des produits provenant de leur réalisation, il
respectera les droits de répartition et de priorité prévus par le droit national, qui auraient été
conférés aux créanciers si une procédure d'insolvabilité secondaire avait été ouverte dans cet
État membre. L'engagement précise les circonstances factuelles sur lesquelles il repose,
notamment en ce qui concerne la valeur des actifs se trouvant dans l'État membre concerné et
les différentes options disponibles pour réaliser ces actifs.

2. Si un engagement a été pris conformément au présent article, la loi applicable à la
répartition des produits résultant de la réalisation des actifs visés au paragraphe 1, au rang
des créances des créanciers et aux droits des créanciers pour les actifs visés au paragraphe 1
est la loi de l'État membre dans lequel la procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être
ouverte. Le moment pertinent auquel les actifs visés au paragraphe 1 sont recensés
correspond au moment où l'engagement est pris.

3. L'engagement est établi dans la langue officielle ou dans l'une des langues officielles de
l'État membre dans lequel la procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être ouverte, ou, s'il
y a plusieurs langues officielles dans cet État membre, dans la langue officielle ou dans l'une
des langues officielles du lieu où la procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être ouverte.

4. L'engagement est établi par écrit. Il est soumis à toute autre exigence de forme et obligation
d'approbation des répartitions requises, le cas échéant, par l'État d'ouverture de la procédure
d'insolvabilité principale.

5. L'engagement est approuvé par les créanciers locaux connus. Les règles relatives à la
majorité qualifiée et au vote qui s'appliquent à l'adoption de plans de restructuration, en vertu
de la loi de l'État membre dans lequel une procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être
ouverte, s'appliquent également à l'approbation de l'engagement. Lorsque le droit national les
y autorise, les créanciers peuvent participer au vote en utilisant des moyens de
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communication à distance. Le praticien de l'insolvabilité informe les créanciers locaux connus
de l'engagement, ainsi que des règles et des modalités pour l'approuver, et de son
approbation ou de son refus de l'engagement.

6. Un engagement pris et approuvé conformément au présent article est contraignant en ce
qui concerne le patrimoine. Si une procédure d'insolvabilité secondaire est ouverte
conformément aux articles 37 et 38, le praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité
principale transfère tous les actifs qu'il a déplacés hors du territoire de cet État membre après
que l'engagement a été pris ou, si les actifs ont déjà été réalisés, les produits qui en résultent
au praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité secondaire.

7. Lorsque le praticien de l'insolvabilité a pris un engagement, il informe les créanciers locaux
de ses intentions en matière de répartition avant de procéder à la répartition des actifs et des
produits visés au paragraphe 1. Si ces informations ne sont pas conformes aux termes de
l'engagement ou aux dispositions de la loi applicable, tout créancier local a la possibilité de
contester cette répartition devant les juridictions de l'État membre dans lequel la procédure
d'insolvabilité principale a été ouverte, afin d'obtenir une répartition qui soit conforme aux
termes de l'engagement et à la loi applicable. Dans ce cas, aucune répartition n'a lieu avant
que la juridiction n'ait statué sur le recours.

8. Les créanciers locaux peuvent s'adresser aux juridictions de l'État membre dans lequel la
procédure d'insolvabilité principale a été ouverte afin de demander au praticien de
l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale de prendre toutes les mesures
adéquates nécessaires pour assurer le respect des termes de l'engagement prévues par la loi
de l'État d'ouverture de la procédure d'insolvabilité principale.

9. Les créanciers locaux peuvent également s'adresser aux juridictions de l'État membre dans
lequel une procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être ouverte pour leur demander de
prendre des mesures provisoires ou conservatoires en vue d'assurer le respect des termes de
l'engagement par le praticien de l'insolvabilité.

10. Le praticien de l'insolvabilité est responsable de tout dommage causé aux créanciers
locaux par suite du non-respect, dans son chef, des obligations et des exigences énoncées
dans le présent article.

11. Aux fins du présent article, une autorité qui est établie dans l'État membre dans lequel une
procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être ouverte et qui est tenue, en vertu de la
directive 2008/94/CE du Parlement européen et du Conseil , de garantir le paiement des
créances impayées des travailleurs salariés résultant de contrats de travail ou de relations de
travail est réputée être un créancier local, si le droit national le prévoit.
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